Préfentés  au  nom  des  quatre  Gômités 
- réunis  de  faliit  public,  suœté  générale, 
lé^iflation  & finances  , 


Fi.epréj entant  du  peuple  / 

29  prairial , an  3 de  République  françaif© 
une  & indivilibie. 


Imprimes  par  ordre  de  la  Convbntion< 


ITÔYENS-REPRESENTANS 


Vos  comités  n auroient  rempli  qu  une  partie  de 
leur  devoir , fi  en  méditant  iuç  les  avantages  & 
les  inconvéniens  de  rexécution  des  lois  des  10, 


U U '«r- 
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I i & 1 5 prairial  , ils  n’avoieiit  cherché  à dé- 
couvrir de  nouveaux  moyens  propres  à opéret 
un  allez  grand  & prompt  retiremenc  d’alîignacs, 
fans  iecoulie  trop  violente  ; car  m n’eft  pas  fans 
fondement  qifon  a penfé  que  li  on  pouvoir  ra- 
mener fübitement  raiîignat  au  pair , Ton  devroic 
héiltcr  de  fe  livrer  à une  opération  pareille  , qui 
boLileverferoit  tellement  une  partie  des  fortunes 
privées  que  le  contre-coup  pourroit  en  devenir 
fanefte  à la  République. 

La  iiruation  fâcheufe  où  la  cupidité  la  plus 
effrénée  Sc  la  malveillance  la  plus  audacieufe  ont 
i^té  les  iinances  *,  rincertitude  du  fuccès  des 
remèdes  propofés  en  foule  pour  nos  maux  : rien 
na  été  capable  d’elfrayer  ou  de  dégoûter  vos 
comités.  Dévoués  fans  referve  au  faiut  de  làrpattle  , 
connoiirant  toute  • l’étendue  de  nos  relfources  , 
ils  diicuîoienc.  févèrement  les  réfultats  de  cette 
multitude  de  plans  qui  tous  promertoient  des  effets 
merveilleux  , lorfque  vous  leur  avez  renvoyé  im 
méiBoire  maniifcric,  intitulé  : Moyens  de  rkahlïr 
V ordre  dans  les  finances  ; par  J.  B.  Ph.  Fr.  Maurice. 
Ce  mémoire  nous  parut  renfermer  des  idées  heu- 
reiifes.  Jufqu’a  préfent  , vous  avez  rejeté  avec 
raifon  la  proportion  d’établir  un  cours  légal  ou 
plutôt  fidif  de  change  entre  Fallignat  & le  bled 
ou. For  ou  l’argent,  parce  que  le  polfeireur  du 
bled  étoit  le  maître  de  le  porter  a un  prix  excef- 
fîvement  atroce  , 6e  parce  que  le  poirelTeur  dé 
l’or  & de  Fargent  étoit . toujours^  intérelTé  de 
rélever  a un  raux  extravagant.  Mais  raiiteur  du 
mémoire  préfentoit  une  autre  bafe  de  proporrioîi, 
dans,  la  valeur  de  Faffignat  ^ qui  nous  a -femblé 
ne  pas  devoir  être  dédaignée. 

Nos  afïignats  ayant  une  hypothéqué  alTuree  , 
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3 r fuppofs.  "qu’ils  n’auroient  pas  dû  diminuer  de 
vaiedr  dau'.  d’autre  proportion  que  n’auroit  fak 
Tor  dont  on  aurait  augmenté  l’émifficn  • qu’eu 
confépuence  , fi  au  xieu  d’affignats  on  avoir  enais 
fix  fois  pins  d’or  ou  d’argent  qu’ii  n’y  en  avoir 
en  ipBy  , tour  le  paierok  comme  d’un  à ■ ûx  : 
d’où  il  co!icii!C  qu’en  émettant  dx  fois  plus  d’af- 
ûgnacs  qu’ii  n’y  avoir  de  numéraire  en  17S9,  le 
furliauiremenr  du  prix  ii’auroit  dû  naturellemeuc 
augmenter  que  dans  la  même  propordon  d’un 
à ûx. 

.Sans  adopter  fa  fappoûtion  dans  toute  fon  éten- 
due , nous  avons  néanmoins  penfé  q l’on  p^mvoit 
iicilifer  cette  idée  , fe  fervir  en  partie  de  cjtte 
bafe  de  pronortion  de  vaieur  de  railignat  dans  l’in- 
térieur de  la  R.épubîique,  pour  nous  procurer  une 
perception  beaucoup  plus  confid érable  d’impofi- 
tioiis  3 fans  augmenter  de  fuite  nos  cépesifes  ; pour 
nous  dirpeufer  d’émîiiions  nouveiîrs  pour  autant 
qu’il  rentreroit  promptement  de  coamburions  ar- 
riérées et  d’împofitions  courantes  ; pour  opérer 
un  prompt  renremenr  de  tout  rirrièrë , & en 
outre  de  tout  ce  qui  eft  encore  dû  fur  les  domaines 
nationaux  vendus,  ce  qui  pouvoir- aller  à près  de 
trois  milliards  d’aÛignars,  & pour  améliorer  en 
quelque  forte  le  fort  d’ime  claflé  de  pro arietaires  ^ 
lans  trop  s’écarter  de  la  lettre  des  engagemens , 
(ans  rifqiier  de  porter  préjudice  à ragncuïmie. 
Eniin  nous  avons  efpéré  que  i’introdudion  de  cette 
bafe  de  proportion , pour  ces  opérations  ^ raméiie- 
roit  peut-être  infenfibiement^  lans  que  la  loi 
s’en,  mêlât,  d un  équilibre  plus  fupportabie  dans 
les  ttanfrélions  ordinaires  des  citoyens. 

Pour  fe  faire  une  idée  de  cette  bafe  & de^fes 
eiFers , l’on  a raifonné  ainü  : II  y avoir , dit- on  ^ 

A 2. 


4 

en  Î7S9,  environ  deux  milliards  fept  ceat  mil- 
lions de  livres  en  France,  ^ant  en  numéraire  qu.en 
papier  ^ retranchons  le  papier , Sc  ne  pofons , pour 
faire  des  comptes  ronds,  pour  bafe  ou  premier 
terme  de  1 échelle  proportionnelle , que  deux  mil- 
liards; fuppofons  qu  i!  y ait  à préfent  onze  mil- 
liards d aiîignats  en  circulation  , fans  compter  les 
efpèces;  retranchons  les  efpèces , Sc  élevons  la 
fomme  d’affignats  qui  doit  fervir  de  terme  final , 
comparatif  de  la  valeur  delaffignat,  à douze  mil- 
y iiards  ; il.  y auroit  aélueliemenc  fix  fois  plus  de 
figues  qu  il  n,y  en  avoir  en  1789.  En  fuivant  pour 
bafe  de  valeur  h p^ogreffion  de  l’émiffion  du 
figne  5 fa  valeur  feroit  donc  comme  d’un  à fix  t par 
conféquent,  fi  j’avois  du  vingt  fous  dans  un  temps 
ou  il  11  y avoir  que  deux  milliards , je  paierols  fix 
livres  pendant  tout  le  temps  qu’il  refieroit  douze 
milliards , Sc  amfi  , dans  la  même  proportion, 
félon  raccroilTement  ou  le  décroiiremenc  de  l’é- 
miffion  du  figue. 

Comme  les  affignats , à mefiire  qu’ils  ont  paru , 
ont  fait  enfouir  For  Sc  l’argent  ôc  les  ont  chafifés 
de  la  circulation , l’on  poiirroit  fixer  la  première 
augmentation  de  valeur  comparative  au  moment 
où  les  allîgiiars  en  circulation  ont  excédé  les  deux 
milliards  ; ion  feroic.  une  table  qiu  commenceroic 
à Fépoque  où  il  n’y  avoir  encore  que  deux  mil- 
liards d’a/Iignats  en  circulation  : ainfi  la  bafe  feroit 
deux  milliards.  En  fuppbfaiit  que  dans  le  mois 
fuivant , i’émifiion  fe  fût  élevée  â croîs  milliards, 
la  valeur  auroit  été  de  deux  à trois  ; Sc  par  con- 
féqiient,  fi  j’avois  dû  vingt  fous  dans  le  mois 
précédent,  j’aurois  été  obligé  de  payer  trente  fous, 
Sc , à l’époque  adiiélle  , en  fuppoiant  douze  mil- 
liards en  circulation,  je  paierois  d’après  les  mêmes 


données  fix  livres  pour  vingt  fous.  Le  comité  des 
finances  peut  être  chargé  de  faire  faire  cette  table 
du  montant  des  affignats  en  circulation  , a mefure 
que  la  progreffion  de  la  circulation  a augmenté 
de  cinq  cents  millions , depuis  qu’ils  excèdent 
deux  milliards.  J’annonce  que  ce  travail  eft  déjà" 
fait. 

Aprè«  avoir  ainfi  pofé  des  bafes  de  valeur , on 
pouiToit  élever  toutes  les  importions  diredes^  ôc 
indiredes,  telles  que  contribution  foncière  , tim- 
bre, enregiflrement,  droits  de  douanes  3 au  taux 
de  la  valeur  proportionnelle  dont  on  vient  de 
parler,  c’eft-à-dire,  en  fuppofant  ces  impolirions 
créées  dans  un  temps  où  il  n’y  avoir  pas  au-dela  de 
deux  milliards  d’affignats  en  circulation,  ce  qui  fe 
payoit  alors  fiiivant  le  tarif  en  fommes  fixes.  Vingt 
fous  d’enregiftrement,  de  timbre  , ou  de  droits , ou 
de  quote  , le  paierolent  6 livres  lorfqii’il  y aiiroit  i z 
milliards  en  circulation  , quatre  livres  lorfqu  il  n’y 
en  auroit  plus  que  huit  milliards,  ôc  trois  livres 
lorfqu  il  n’y  en  auroit  plus  que  fix  ; ôc  ainfi  du  relie 
dans  la  même  proportion.  Cette  efpèce  de  change 
feroit  fixé  d’après  ces  bafes  par  le  comité  des 
finances  , tous  les  deux  mois  d’avance  pour  les 
deux  mois  fuivans  , quand  il  y auroit  eu  progreC 
fion  ou  diminution  de  circulation  de  cinq  cents 
millions. 

Il  ell  évident  que  par -U  il  fe  feroit  un  grand 
accroilTement  d’impontions  , fans  forcer  cepen- 
dant les  proportions,  Ôc  par  conféquent  cela  dif« 
penferoic  d’autant  de  nouvelles  émifiions,  ôc  re- 
mertroit  en  partie  la  balance  entre  la  recette  ôc  la 
dépenfe  que  la  Ei publique  ell  obligée  défaire  JCélé-- 
varionde  i’impoiition  eil  d’autant  plus  nécellairejque 
dans  l’état  aduel  des  chofss  on  peut  dire  qu  on  n’a 
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pas  d’tmporitlon  : le  timbre,  par  exemple,  ne 
produit  pas  de  quoi  payer  le  papier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eil  relatif  aux  im- 
pofitions  tant  diredes  qu’indiredes , non  encore 
echues  mais  à echeoir.  Après  avoir  procuré  une 
augmeîKacioii  fenfble  de  recettes  pour  l’avenir  , 
l’on  s’eft  occupé  à ^aire  rentrer  promptement  les 
impofidons  arriérées  & échues,  èc  tout  ce  qui  eil 
encore  dû  à la  République  pour  reftanr  de  prix 
Je  Gomames  nationaux  &àutres  titres  e|ueiconqiîes. 
Il  nous  a paru  qu’il  fuffiroit  de  décréter  que  les 
debircius  de  lu  République  pour  ces  obiers  pour- 
roient  fe  libérer  pendant  un.  délai  donné  , à da- 
ter de  la  publication  de  là  loi , avec  des  affignats 
an  pair,  & ou  a l’expiration  de  ce  délai  , iis  ne  pour- 
xoienf  plus  le  faire  qu’avec  aliignars^,  félon  la  valent 
proportionnelle  qu’on  vient  d’établir.  Dès  que 
ce  décret  ieroïc  rendu,  vous  vertiez  tous  ces  dé- 
biteurs fe  hâter  de  fe  libérer  pour  ne  pas  être 
obligés  de  payer  un  excédant  de  proportion. 

On  évâ^u?  'Cependant  cet  arrière  à palier  trois 
mlliiards.  il  eft  eviaent  que  ceux  qui  n’ont  pas 
J afiignats  pour  payer  en  rechercheroienr,  & que 
ceux  qui  en  ont , mais  qui  les  gardoient  pour 
ipeculer , s’en  déferoient  pour  acquitter  leurs 
^ dettes  ; et  ii  paroit  clair  que  par  cette  prompte  li- 
bération & par  la  difparution  de  circulation  d’une 
grande  famme  d’afiignars,  ceux  qui  y reiteroienc 
augmenteroieiiL  de  valeur.  ‘ jT 

Apres  avoir  prefenté  des  moyens  d’anrmenta- 
îion  de  recette  & de  prompt  retirenient  ^de  l’ar- 
îièré  , on  a penié  aux  créanciers  de  l’Etat,  connus 
fous  le  nom  de  renners.  On  le  propofe  de  les 
faire  profiter  auffi  dti  bénéfice  de  i’cchVde  de  pro- 


portion -.  -mais  comme  la  Républio.ue  ne  coni- 

mence  à 'sésiéfickr  que  du  jour  de  .a  piu;ocat_im 
de  la  loi  pour  fa  recette , iJ  ^faut  neceuaire- 
ment  qu’ils  attendent  que  ce «e  recette  _ ait 
produit,  quelque  chofe  & au  ete  vettee  daars 
ie  ttéfor  -public,  pour  amekoret  leur  fort  , 
au  moyen  de  quoi  on  ne  leur  paiero.t  dsns  !a 
îioavcke  proportion  que  le  denuer  femekie  de 
l’an  A'  ôc  comme  on  ne  connou  plus  la  date  de 
prêt,' au' moyen  de  l’infcriprion  fur  le  grand  li- 
vre, on  Us -ruppoferoit  tous  antérieurs  a l^poque 
où  il  y avoir  au-delà  de  deux  milliards  d affignats 
en  circulatioi'i;  en  attendant , oii  les  paieroit  avec 
affi^nats  au  pair  ou  valeur  nominale,  llsauroienc 
d’aStant  moins  à fe  plaindre  qu’une  grande  partie 

d’entre  eux  ont  acheté  leur  creance  ou  nis- 
criptioii  avec  affignats  au  pair  ou  valeur  nommaiç.dô 
même  avec  15  pour  cent  de  bénéfice  que  a ts- 
à-préfcnc  leur  fort  fe  bonifie:  d’abord,  parce  qa  il 
va  lieu  d’erpéœr  que  l’opération  augmentera  la 
valeur  de  raffignat  en  foi-même;^  Sc  en  iecond 
•lieu , parce  que  la  perfpedive  d être  paye  a un 
taux  plus  élevé  à la  fin  de  Tan  quatre  augmen- 
tera de  beaucoup  le  prix  des  infcriptions  qui^  déjà 
oaenent  à préfent  trente  pour  cent;  ce  qui  raie 
chiquante -cinq  pour  cent  de  bénéfice  pour  ceux 
qui  ont  acquis  à Vingt-cinq  pour  cent  au  dedous 

du  pair.  . 

. Ôn  fe  propofe  de  s’occuper  aiuu  de  1 améliora- 

non  du  fort  des,  plus  iiifortunés  d enme  les  pen- 
fionnaires  de  l’État.  On  penrei-a^aiiiri  aux  rrme.^ 
tionaaires,  quand  leur  nombre  lera  une  i 
qu’on  pLiifie  améliorer  le  fort  de  ceux  q' 
teronî , fans  pouffer  eette  dépenfe  aii-deia 
toutes  bornes. 
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Vos  comités  auroient  defiré  pouvoir  dès  - 4 
PKfenc  appliquer  lechelle de  proportion  aux  tran, 
iaftions  entre  les  citoyens  ; mais  ils  ont  d’abord 
ait  teflexion  que  cet  objet  ne  tentroit  pas  nécef- 
lairement  dans  les  mefures  univerfelles  qui  leur 
ont  ete  par  l’impérieufe  de  dimi- 

nuer U maffe  des  affignats,  & de  les  détourner 
ae  cette  tendance  à fe  porter  vers  des  liiécula- 
tions  fur  les  denrees , où  leur  préfenee  exerce  une 
nfluence  1.  funefte  pour  la  généralité  des  ci- 
toyens : enfmte  ils  ont  reconnu  que  l’exercice  de 
cette  elpece  de  juftice  privée  feroit  naître  beau- 
coup de  difficultés  5 car  il  auroit  fallu  forcer  un 
citoyen  de  fe  libérer  félon  l’échelle  de  propor- 
tion , tandis  quil  avoir  été  rembourfé  lui  même 
au  pair,  ou  il  auroit  fallu  revenir  fur  tous  les 
paiemens  faits  depuis  que  l’affignat  n’eft  plus  a« 
paii,  ce  qui  aurait  fait  éclore  des  recours  fans 
iin,  & pouvait  entraîner  les  plus  grands  maux: 
au  moyen  de  quoi  vos  comités  ont  cru  devoir 
renvoyer  ces  queftions  ardues  à un  plus  mût 
examen  -,  cependant , dès-à-préfent , ils  vous  pra- 
poferonc  des  vues  relativement  à cette  clalle^  de 
proprietaires  qui  i,’a  pas  affermé  fes  biens  en‘ 
denrees.  Comme  fou  fort  paroît  lié  à la  progref- 
lion  de  1 augmentation  de  la  contribution  7on- 
Ciere  ; comme  le  fermier  ne  jouit  qu’au  nom  du 
proprietaire  meme,  & femble  renouveler  annuel- 
lement  fes  engagemens  à raifon  de  fa  jouiffance, 
puifquil  ne  paieroit  pas  de  fermage  Tannée  où 
ffincempeue  de  k faifon  lepriveroic  de  fa  récolte; 

& comme  enfin  il  peut  y avoir  lieu  à des  rélî- 
iiations.  Il  1 engagement  devenoit  trop  pefant. 
caraâeres  qui  ne  fe  rencontrent  pas  dans  les 
autres  contrats , vo?  comités  ont  peiffé  qu’ils  poti^ 


voient  fans  danger  appliquer  pour  la  préfeat^ 
année  réchelle  de  proportion,  qui  améliorera 
fenfiblement  le  fort  du  propriétaire  — 

bleifer  la  lettre  de  l’engagement 
compromettre  l’agriculture. 

Voici  en  conféquence  le  projet  de  décret  qui 
vous  eft  préfenté  au  nom  des  quatre  comités. 

PROJET  DE  DÉCRET. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  falut  public,  de  sûreté 
générale,  légiflation  & finances , réunis,  décrète  ; 


Il  y aura , dans  les  cas  prévus  pat  le  préfent 
décret,  une  échelle  de  proportion  pour  les  paie- 
mens  & recettes,  calculée  for  le  progrès  de  l’é- 
îiîilîion  ou  de  la  rentrée  des  affignats. 


Le  premier  terme  proportion  fera  fixé  à 
l’époque  où  il  y a eu  deux  milliards  d’affignats 
en  circulation,  & les  paiemens  feront  élevés  d’un 
qilart  âu-ddliis  de  la  valeur  nominale  affignats, 
à partir  de  l’époque  de  chaque  augmentation  de 
cinq  cents  millions  d’affignats  dans  la  circula- 
tion. 

. I I L 

Les  paiemens  décroîtront  dans  la  même  pro- 
portion du  quart,  â chaque  époque  où  la  maffe 
des  affignats  en  circulation  aura  diminué  de  500 
millions. 


lO 


Les  -fomnies  intermédiaires  ou  moindres  de. 
cinq  cents  miiiions  ne  produiront  ni  augmenta- 
tion ni  diminution  dans  l’écheile  de  proportion. 


Ce  tableau  d’échelle  proportionnelle  fera  annexé 
au  décret. 

11  fera  condnué 


le  deux  mois  en  deux  mois. 


Application 
aux  impor- 
tions i adirée- 
M5&  cUredes, 


A partir  du  ieur  de  la  . publication  de  la  loi, 
les  con  tri  bu  Lions  îi'd.if'eâss  en  femmes  üxes , 
établies  a/arit  qu’ii  y eue  de  deux  mife 

iiards  en  circulation  feront  perçues,  conror- 
mément  aux  articles  précédens , fur  le  pied  de  la 
proportion  de  deux  oûlliards  à celle  de  la  circu-  i 
latioii  au  moment  du  paiement  \ celles  qui  fe 
paient  en  proportion  des  prix  ou  valeurs  continue- 
ront à être, perçues  5 finvant  le  tarjfj  au  pair. 


La  coïttrfbution  foncière  fera , pour  Fan  III, 
payée  dans  la  même  proportion  que  les  impoli - 
rions  indireéles  en  fomrnes  fixes,  c’efi:  - â - dire , 


dans  la  proportion  des  deux  milliards  à celle  de 
la  circulation  au  moment  du  paiement. 

VIII. 

Il  fera  fait  difiraélion  de  la  quote  totale  de 
chaque  contribuable,  du  montant  de  ce  qu’il  y 


Le  palerneiit  de  cetre  contribatlàn  , pour  l’an 
HT,  fera  Fait  dans  deux  termes  ; le  premier  l'uf- 
1 a la  fin  du  dernier  des  jours  complementaires 
; cette  aimée  3 & ie  isccnd  à la.  fin  de  Frimaire 
fiuvanr. 

S.  I I L 

X. 

I.es  débiteurs  de  la  Pi^épiiblique , pour  contribu- 
tions dites  arriérées  , ierenr  admis  a Fe  libérer  avec 
afîr^iiats  au  p:^ûr  dans  le  mois  à compter  de 
la  publication  de  la  loi  * paüé  lequel  délai,  ils  ne 
pourront  plus  le  Faire  que  Félon  l'échelle  de  pro- 
portion 3 à partir  de  l’époque  de  Téchéance. 

'■XL 


Application 
à l’arriéré,  Sc 
meiurcs  poiar 
faire  rentrer  ') 
des 


idarticle  précédent  aura  Leu  quand  même  il 
y auroit  demande  en  dëgrèvenienc , faiiF  à tenir 
compte  dans  la  Fuite  il  la  réclamation  fe  trouve 
fondée,  il  aura  pareillement  lieu  quand  les  rôles 
pour  les  années  arriérées  ne  foroient  pas  achevés: 
les  paiemens  feront  faits  en  ce  cas  far  le  pied  du 
dernier  rôle  'exiilant* 

XII.  ' ' 

Il  en.  fera  de  méïTie  des  rentes  ou  prix  des 
baux  arriérés  non  dus  en  denrées  j à la  diilérence 
que  d les  débiteurs  ne. fe  libèrent  dans  le  mois. 


èfl  porté  pour  mnifon  cLhabitation , tant  de  ville' 
q’^?e  de  campacpie  , & pour  ufincs  autres  que  les 
moidii'is  à bled.  Les  contribuables  ne  paieront  la 
contribution  de  ces  , objets  qu’avec  affignats  au 
pair. 

I X. 


Il 

lecîielle  de  proportion  partira  de  l’époque  dif 
compit , ou  du  premier  terme  de  l’échelle  fi  le 
corftrat  efi:  antérieur. 

XIII 

Les  avances  faites  par  la  République,  dont  les 
termes  de  rembourfement  font  échus , pourront 
encore  être  acquittés  en  afiignats  au  pair  dans  la 
quinzaine  à dater  de  la  publication  de  la  loi  ; 
pafie  lequel  délai , le  paiement  devra  être  fait 
félon  1 échelle  de  proportion  , à partir  du  jour  de 
l’avance,  ou  du  premier  terme  de  lechelîe  fi  la- 
vance  ell  antérieure. 

X I V. 

Il  en  fera  de  même  des  avances  rembourfa- 
bles  à termes  fixes  non  encore  échus , qui  ne 
fcroienc  pas  acquittées  dans  la  quinzaine  de 
l’échéance. 

X V. 

Si  la  créance  de  la  République  n’étoit  pas 
liquide  , les  débiteurs,  pour  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi , pourront  payer  par  à-compte  dans  le 
mois  ; fi  par  la  liquidation  il  réfuke  qu’ils  ont 
payé  les  trois  quarts  de  leur  dette  , ils  pourront 
fe  libérer  pour  le  refiant  avec  afiignats  au  pair 
dans^  un  autre  délai  d’un  mois  après  la  liquidation; 
fi  I à'Compte  n’étoit  pas  des  trois  quarts , ils  ne 
pourront  fe  libérer  du  refiant  qu’avec  afiignats 
félon  l’échelle  de  proportion  , à partir  de  la  date 
du  prêt , ou  du  premier  terme  de  l’échelle  fi  le 
prêt  efi:  antérieur. 

XVI. 

Les  débiteurs  de  prix  de  domaines  nationaux  - 


Les  débiteurs  de  prix  de  domaines  nationaux 
envers  la  République , dont  les  termes  de  paie- 
ment ne  font  pas  échus , pourront  fe  libérer  en 
affignats  au  pair  dans  le  courant  de  quarante 
jours  à dater  de  la  publication  de  la  loi  ; palTé 
lequel  délai , ils  paieront  fuivant  lechelle  de  pro- 
portion du  jour  de  l’adjudication  à celui  du 
paiement. 

§.  IV. 

XVIII. 

Les  créances  de  la  République,  pour  rentes  conf- 
tituées  & viagères  ^ feront  payées  ^ pour  le  dernier 
femeilre  de  l’an  4 , dans  la  proportion  de  deux 
milliards  en  circulation  comparés  avec  la  quan- 
tité qui  fera  en  circulation  à l’époque  de  l'expi- 
ration dudit  fécond  femeilre  de  l’an  4 ; 
mier  femeilre  de  l’an  4 & le  dernier  femeilre 
de  l’an  3 feront  payés  en  affignats  au  pair. 

X I X. 


■ Appîicasîoji 
aux  rentiers, 
fonâriorinai  - 
res  publics 
& penfîon- 
naires. 


I.orfque  le  gouvernement  aura  réduit  le  nombre 
des  foiiâioiinaires  publics  &.  des  employés , le  conih 
ré  des  finances  préfenrera  fes  vues  pour  améliorer 
leur  fort.  Il  en  préfenrera  pareillement,  au  plutôt, 
pour  améliorer  celui  des  penfionnaires  les  plus 
infortunés. 


envers  la  République , qui  font  en  retard  " de 
paiement , pourront  acquitter  les  termes  échus 
dans  quinzaine  en  affignats  au  pair  paiîe  lequel 
délai  5 ils  paieront  fuivaur  l’échelle  de  proportion 
du  jour  de  l’adjudication  à celui  du  paiement. 

XVII. 


§.  V. 


X X. 


&UA  baux. 


Le  comité  des  finances  ed:  chargé  de  prëfenter 
fes  vues  fur  im  mode  d’imoofer  les  propriétés  que 
la  coiitribiirion  foncière  ne  peut  atteindre. 


très-  c|ae  moulins  à bled  ^ .coariaueroiK  de  payer 
leur  fermage  ou  loyer  avec  aüigiiaîs  au  pair. 


Les  fermiers  des  autres  fonds  territoriaux , y 
compris  les  moulins  à bled  , paieront  leur  fer- 
mage pour  l’an  5,  en  affignats , dans  la  propor- 
tion de  la  circulation  au  moment  du  bail,  à celle 
du  paiement  ou  du  premier  terme  de  l’échelle  > 
fi^ie  bail  ed  antérieur. 


La  Convention  nationale  charge  les  comités 
de  légiîlation  & d’agricuiiiire  , réums  ,de  prefentec 
incelfamment  leurs  vues  fur  la  queilion  de  lavoir 
s’il  convient  a accorder,,  pour  les  années  fui  vantes  , 
ailx  ptoprléraires  & fermiers  de  biens  ruraux , 


Les  fermiers  ou  locataires  de  mnifons  d’habita- 
tion de  ville  &c  de  cainpigne  , & d’ufiiies  au- 


X X î L 


XXIII. 


la  faculté  réciproque  de  réfiîier  les  bau.x  dont  le 
prix  eit  payable  autrement  qu’en  denrées , «S:  pour 
quelle  époque  cette  réhliation  pourroit  avoir 
lieu. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.- 
Praltial , an  III. 


